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PRÉFET DE L'HERAULT

Direction départementale
de la protection des populations 

Arrêté DDPP34 – 20–XIX–010

Portant levée d’interdiction temporaire de la pêche, du ramassage, du transport, de la purification,
de l’expédition, du stockage, de la distribution, de la commercialisation et de la mise à la consommation

humaine, des coquillages du groupe 3 (bivalves filtreurs – huîtres, moules…) de la zone Mèze – Marseillan
(zone 34.39.02) de l’étang de Thau

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l’ordre national du Mérite

Officier de la Légion d’Honneur

VU le règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les
principes  généraux  et  les  prescriptions  générales  de  la  législation  alimentaire,  instituant  l’Autorité
européenne de  sécurité  des  aliments  et  fixant  des  procédures  relatives  à  la  sécurité  des  denrées
alimentaires et notamment son article 19 ;

VU le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du 29 avril 2004 fixant des règles spécifiques
d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale ;

VU le règlement (CE) n° 625/2017 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017 concernant les
contrôles  officiels  et  les  autres  activités  officielles  servant  à  assurer  le  respect  de  la  législation
alimentaire et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que les règles relatives à la
santé et au bien être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques ;

VU le  règlement  (CE)  n°1069/2009  du  parlement  européen  du  21  octobre  2009 établissant  les  règles
sanitaires applicables aux sous-produits animaux ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment en son titre III du livre II ;

VU le code de la santé publique, notamment les articles L 1311-1,  L 1311-2  et L 1311-4 ;

VU le décret n° 84-428 du 5 juin 1984, relatif à la création, à l’organisation et au fonctionnement de l’Institut
français de recherche pour l’exploitation de la mer (IFREMER) ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets et à l’organisation des
services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles et
à la création des directions départementales de  la protection des populations ;

VU le  décret  du 17 juillet  2019 portant  nomination de Monsieur  Jacques WITKOWSKI,  préfet de l’Hérault   (hors
classe);

VU l’arrêté du premier ministre du 19 février 2013 portant nomination de Mme Caroline MEDOUS en tant
que directrice départementale de la protection des populations de l’Hérault ;

VU l’arrêté ministériel du 06 novembre 2013 relatif  au classement, à la surveillance et à la gestion des



zones de production et des zones de reparcage des coquillages vivants ;

VU l’arrêté ministériel du 06 novembre 2013 fixant les conditions sanitaires de transfert et de traçabilité des
coquillages vivants ;

VU l’arrêté préfectoral n° 18 XIX 024 du 31 mai 2018 modifiant l’arrêté préfectoral n° 16 XIX 74 du 27 mai
2016 portant création du pôle de compétence sur la salubrité des coquillages dans le département de
l’Hérault ;

VU le protocole de fonctionnement des établissements conchylicoles en période de crise pour la vente de
coquillages mis en stockage protégé ou issus de zones non concernées signé le 29 novembre 2018 ;

VU le protocole de traçabilité pour les établissements conchylicoles du bassin de Thau en période de crise
dans le cadre de la gestion sectorisée ; 

VU l’arrêté n° DDTM34-2019-02-10153 du 19 février 2019 portant classement de salubrité et de surveillance
des  zones  de  production  des  coquillages  vivants  destinés  à  la  consommation  humaine  pour  le
département de l’Hérault ;

VU le bulletin de levée d’alerte REMI N°20/00X de l’IFREMER du 30/01/2020 ;

SUR avis de Monsieur le Directeur départemental des territoires de l’Hérault

SUR proposition de Madame la Directrice départementale de la protection des populations de l’Hérault ;

CONSIDERANT que les résultats des analyses microbiologiques effectuées semaines 05 (prélèvements du
27/01/2020  et  du  29/01/2020)  par  le  LDV34  ont  montré  une  décontamination  bactérienne  des
coquillages dans la zone de production « Mèze-Marseillan » n° 34.39.02 avec deux résultats consécutifs
inférieurs à la valeur du seuil sanitaire de 4600 E.Coli / 100g CLI pour une zone classée B ; 

A R R E T E  :

Article 1  La pêche, le ramassage, le transport, la purification, l’expédition, le stockage, la distribution et la
commercialisation en vue de la consommation humaine des coquillages du groupe 3 (bivalves
filtreurs – huîtres, moules, ...) en provenance de la zone 34.39.02 du lotissement conchylicole
de l’Etang de Thau (zone Mèze -  Marseillan)  sont  autorisés  à  compter  de  la  signature  du
présent arrêté.

Article 2 Les dispositions de l’arrêté DDPP34-20-XIX-004 du 20/01/2020 sont abrogées.

Article 3 Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Montpellier dans
un délai de 2 mois à compter de sa publication ou le tribunal administratif peut également être
saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site www.telerecours.fr .

Article 4 Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, les maires des communes concernées, la
directrice  départementale  de  la  protection  des  populations,  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer, le délégué départemental de l’agence régionale de santé Occitanie de
l’Hérault, le délégué à la mer et au littoral et le commandant du groupement de gendarmerie
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 30/01/2020

http://www.telerecours.fr/


Direction départementale

des territoires et de la mer 
Service agriculture forêt

Arrêté DDTM34 n° 2020-01-10902
Application du régime forestier – Commune de SAINT-GELY DU FESC

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU les articles L 111-1, L 211-1 à L 211-2, L 214-3 et R 214-1 à R 214-9 du code forestier ;

VU l’article L 2122-27 du code général des collectivités territoriales ;

VU la demande d’application du régime forestier présentée par la commune de SAINT-GELY 

                DU FESC par délibération de son conseil municipal en date du 16 décembre 2019;

VU l’avis favorable de l’agence inter-départementale Hérault-Gard de l’Office national des forêts,

en date du 8 Janvier 2020 ;

VU le plan des lieux ;

CONSIDÉRANT : la révision foncière et la mise en œuvre d’un document d’aménagement forestier en

cohérence avec les autres instruments de gestion durable ;

SUR PROPOSITION DU directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1. APPLICATION DU RÉGIME FORESTIER  

Le régime forestier est appliqué à la nouvelle parcelle cadastrale AP n°27, appartenant à la commune de

SAINT-GELY DU FESC citée dans la délibération de la mairie de SAINT-GELY DU FESC en date

du 16 décembre 2019. La forêt communale de SAINT-GELY DU FESC bénéficiant du régime forestier

porte désormais sur une surface de 45 ha90a 42 ca. Le plan en annexe II précise la situation de ces

parcelles.

ARTICLE 2. ABROGATION DU PRÉCÉDENT ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  

Le présent arrêté abroge le précédent arrêté préfectoral du 29 mars 2017 appliquant le régime forestier à la

forêt communale de SAINT-GELY DU FESC.
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ARTICLE 3. EXÉCUTION ET PUBLICATION  

Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le maire de la commune de SAINT-GELY DU FESC et le

chef de l’agence inter-départementale Hérault-Gard de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté est inséré au recueil des actes administratifs du département et publié, en application du 1°

de l’article L. 2122-27 du code général des collectivités territoriales, par le maire de la commune de SAINT-

GELY DU FESC.

ARTICLE 4. VOIES ET RECOURS  

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Montpellier dans les conditions prévues

par l’article R 421-1 du code de justice administrative, dans le délai de deux mois à partir de sa publication.

Fait à Montpellier, le 27 janvier 2020

Pour le Préfet et par délégation,

le Secrétaire Général,

SIGNE par

Pascal OTHEGUY
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Direction départementale
des territoires et de la mer
Service infrastructures, éducation et sécurité routières
Unité coordination, auto école

ARRÊTE E 18 034 0015 0 portant
retrait d’un agrément d’un établissement assurant l’enseignement, à titre onéreux, de la

conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le Code de la Route, et particulièrement les articles L 213-5 et R 213-5 ;

VU l’arrêté  du  8  janvier  2001  relatif  à  l'exploitation  des  établissements  d’enseignement,  à  titre
onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière ;

VU l’arrêté  du  8  janvier  2001  créant  un  registre  national  de  l’enseignement  de  la  conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

VU l'arrêté  n°  2016-1-1255  du  30  novembre  2016  donnant  délégation  de  signature  du  Préfet  de
département à Monsieur Matthieu GREGORY directeur départemental des territoires et de la mer ;

Vu l’arrêté du 26 février 2018 modifié le 12 novembre 2018 portant création du Label « qualité des
formations au sein des écoles de conduite ». 

VU l’arrêté préfectoral n° E 18 034 0015 0 du 26 avril 2018 autorisant Monsieur Olivier PLANTON  à
exploiter l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur et
de la sécurité routière sis 56 Esplanade de l’Ortet à SAINT JE AN DE VEDAS (34430), sous l’appellation
« AUTO ECOLE JEU DE BALLON»  et sous le nom commercial  « EASY PERMIS SAINT JEAN DE
VEDAS »;

Considérant : la cessation d’activité déclarée par Monsieur Olivier PLANTON,

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;
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ARRÊTE :

ARTICLE 1.

L’arrêté préfectoral du 26 avril 2018 relatif à l’agrément n° E 18 034 0015 0, délivré à Monsieur Olivier
PLANTON pour exploiter  l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules
terrestres à moteur et de la sécurité routière, dénommé «AUTO ECOLE JEU DE BALLON» et sous le
nom commercial « EASY PERMIS SAINT JEAN DE VEDAS » sis 56 Esplanade de l’Ortet à SAINT
JEAN DE VEDAS (34430) est abrogé.

ARTICLE 2.

Le présent arrêté devra faire l’objet d’un affichage sur la porte d’entrée principale de l’établissement.

ARTICLE 3.

La présente décision sera enregistrée dans le registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules
à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations la
concernant en s’adressant au service « nom du service concerné ».

ARTICLE 4.

Le présent arrêté sera adressé à Monsieur Olivier PLANTON.

ARTICLE 5.

Le Directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Montpellier, le 31 janvier 2020

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur de la DDTM 34,

et par délégation, le chef des unités CAE et EPC

signé

Jean-Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision) (formé dans un délai de 2 mois à compter ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  la  présente  décision)

de la notification de la présente décision)
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PREFET DE L’HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Infrastructures Éducation et Sécurité Routière

ARRÊTÉ MODIFICATIF DDTM 

R 18 034 0007 0 

portant délivrance d’un agrément d’un établissement assurant l’animation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu  le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212-1 à L.212-5, L213-1 à L.213-7,
L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R. 223-5 à R.223-9;

Vu l’arrêté  du  26  juin  2012  fixant  les  conditions  d’exploitation  des  établissements  chargés
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Hugo SPORTICH en date du 29 octobre 2018 en
vue d’être autorisé à exploiter un établissement d’animation de stages de sensibilisation à la sécurité
routière dans le département de l’Hérault.

Considérant la demande présentée par Monsieur Hugo SPORTICH en date du 21 octobre 2019 en
vue d’une modification pour un rajout de salles supplémentaires.

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ;

– ARRETE   : 

Article 1er

Monsieur Hugo SPORTICH, né le 29 mars 1991 à MARSEILLE (13) est autorisé à exploiter, sous le
n°  R 18 034 0007 0,  un établissement  chargé d’animer  les  stages de sensibilisation  à la  sécurité
routière, dénommé  FRANCE STAGE PERMIS situé  ZA de Fontvieille – Emplacement D123 à
ALLAUCH (13190);

Article 2 

Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du 06 novembre 2018. 

Sur demande de l’exploitant  présentée deux mois  avant  la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.



Article 3 

L’établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la salle
de formation suivante :

– HOTEL  RESTAURANT  CAMPANILE  –  1083  Boulevard  Becquerel  –  34000
MONTPELLIER

– HOTEL PRIME – Parc d’activité La Peyriere – Place Méditerranée – 34430 SAINT JEAN
DE VEDAS

Article 4 

Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté susvisé.

Article 5 

Pour tout changement d’adresse du (des) local (locaux) de formation ou toute reprise de ce (ces) local
(locaux) par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée
deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 

Pour toute transformation ou changement du (des) local (locaux) de formation, l’exploitant est tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 

L’agrément  peut  être  à  tout  moment  suspendu  ou  retiré  selon  les  conditions  fixées  par  l’arrêté
du 26 juin 2012 susvisé.

Article 8 

Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national
de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière crée par l’arrêté du
8 janvier 2001 précité.

Conformément  à  la  loi  n°  78-17 du 6 janvier  1978 relative  à l’informatique,  aux fichiers  et  aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression
des informations la concernant.



Article 9 

Le présent arrêté sera adressé à Monsieur Hugo SPORTICH ;

Article 10 

Le Directeur  départemental  des  territoires  et  de la  mer  de l’Hérault  est  chargé de l’exécution  du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

Montpellier, le 16 janvier 2020

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,
le Chef des Unités CAE et EPC

signé

M. Jean-Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux



compter de la notification de la présente décision) (formé dans un délai de 2 mois à compter ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  la  présente  décision)
de la notification de la présente décision)



PREFET DE L’HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Infrastructures Éducation et Sécurité Routière

ARRÊTÉ MODIFICATIF DDTM 

R 18 034 0006 0 

portant délivrance d’un agrément d’un établissement assurant l’animation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu  le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212-1 à L.212-5, L213-1 à L.213-7,
L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R. 223-5 à R.223-9;

Vu l’arrêté  du  26  juin  2012  fixant  les  conditions  d’exploitation  des  établissements  chargés
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant la demande présentée par Madame Virginie CLUZAN en date du 30 octobre 2019 en
vue d’être autorisé à exploiter un établissement d’animation de stages de sensibilisation à la sécurité
routière dans le département de l’Hérault.

Considérant la demande présentée par Madame Virginie CLUZAN en date du 06 janvier 2020 en vue
d’une modification pour un rajout et une suppression de salles supplémentaires.

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ;

– ARRETE   : 

Article 1er

Madame  Virginie  CLUZAN,  née  le  26  août  1964 à  NEUILLY SUR SEINE (92)  est  autorisé  à
exploiter, sous le n° R 18 034 0006 0, un établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation à
la  sécurité  routière,  dénommé  D’UN POINT A L’AUTRE – Maison  des  Associations situé  22
Cours Aristide Briand à LA FARE LES OLIVIERS (13580);

Article 2 

Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du 29 octobre 2023.

Sur demande de l’exploitant  présentée deux mois  avant  la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.



Article 3 

L’établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la salle
de formation suivante :

– HOTEL CAMPANILE MONTPELLIER SUD – Avenue du Mas d’Argeliers – Lieu dit Terre
du Mas de Sorre - 34070 MONTPELLIER

– HOTEL IBIS BEZIERS – Avenue du Viguier – 34500 BEZIERS

– HOTEL CAMANILE ST JEAN DE VEDAS – Parc d’activités de La Peyrière – Rue Robert
Schuman – 34430 SAINT JEAN DE VEDAS

Article 4 

Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté susvisé.

Article 5 

Pour tout changement d’adresse du (des) local (locaux) de formation ou toute reprise de ce (ces) local
(locaux) par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée
deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 

Pour toute transformation ou changement du (des) local (locaux) de formation, l’exploitant est tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 

L’agrément  peut  être  à  tout  moment  suspendu  ou  retiré  selon  les  conditions  fixées  par  l’arrêté
du 26 juin 2012 susvisé.

Article 8 

Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national
de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière crée par l’arrêté du
8 janvier 2001 précité.

Conformément  à  la  loi  n°  78-17 du 6 janvier  1978 relative  à l’informatique,  aux fichiers  et  aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression
des informations la concernant.

Article 9 



Le présent arrêté sera adressé à Madame Virginie CLUZAN.

Article 10 

Le Directeur  départemental  des  territoires  et  de la  mer  de l’Hérault  est  chargé de l’exécution  du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

Montpellier, le 28 janvier 2020

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,
le Chef des Unités CAE et EPC

signé

M. Jean-Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision) (formé dans un délai de 2 mois à compter ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  la  présente  décision)

de la notification de la présente décision)



PREFET DE L’HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Infrastructures Éducation et Sécurité Routière

ARRETE N° R 19 034 0003 0 DDTM  

portant retrait d’un agrément d’un établissement assurant l’animation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu  le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212-1 à L.212-5, L213-1 à L.213-7,
L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R. 223-5 à R.223-9  ;

Vu  l'arrêté  du 26 juin  2012 fixant  les  conditions  d’exploitation  des  établissements  chargés
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  du  21  octobre  2019  portant  agrément  du  centre  JBE  SYLVAN  en  tant
qu’établissement assurant l’animation des stages de sensibilisation à la sécurité routière,

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRETE   :

Article 1er  Considérant que :

- la cessation d’activité déclaré par M. Jean-Pierre GAURRAND,

l’agrément pour assurer l’animation des stages de sensibilisation à la sécurité routière, dénommé  JBE
SYLVAN  représenté  par  Monsieur Jean-Pierre  GAURRAND sis  13 Boulevard  Clémenceau  –
Centre Hermes  - BP 95 à DRAGUIGNAN (83300) est retiré à compter de ce jour.

Article 2 

À compter de cette date, le centre JBE SYLVAN ne sera plus habilité à organiser dans le département
de l’Hérault des stages de sensibilisation à la sécurité routière.

Article 3 

L’arrêté du 21 octobre 2019 portant agrément à  JBE SYLVAN en tant qu’organisme assurant  des
stages de sensibilisation à la sécurité routière est abrogé.



Article 4 

Le Directeur  départemental  des  territoires  et  de la  mer  de l’Hérault  est  chargé de l’exécution  du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

 

Montpellier, le 31 janvier 2020

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,  
le Chef des Unités CAE et EPC

signé

M. Jean Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision) (formé dans un délai de 2 mois à compter ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  la  présente  décision)

de la notification de la présente décision)



PREFET DE L’HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Infrastructures Éducation et Sécurité Routière

ARRETE N° R 20 034 0001 0 DDTM  

portant délivrance d’un agrément d’un établissement assurant l’animation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu  le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212-1 à L.212-5, L213-1 à L.213-7,
L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R. 223-5 à R.223-9  ;

Vu  l'arrêté  du 26 juin  2012 fixant  les  conditions  d’exploitation  des  établissements  chargés
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Stéphane CROUVEZIER en date du 05 novembre
2019 en vue d’être autorisé à exploiter un établissement d’animation de stages de sensibilisation à la
sécurité routière dans le département de l’Hérault.

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRETE   :

Article 1er 

Monsieur  Stéphane CROUVEZIER, né le 12 décembre 1972 à THIONVILLE (57) est autorisé à
exploiter, sous le n° R 20 034 0001 0 , un établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation
à la sécurité routière, dénommé ABC PERMIS A POINTS sis 330 Rue Maréchal Galliéni DSO  à
FREJUS (83600) ;

Article 2 

Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans. Sur demande de l’exploitant présentée deux mois
avant la date d’expiration de la validité de son agrément,  celui-ci sera renouvelé si  les conditions
requises sont remplies.



Article 3 

L’établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la salle
de formation suivante ;

– HOTEL EUROCIEL Centre Comédie  – 1 Avenue du Pont Juvénal  – 34000 MONTPELLIER

Article 4 

Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté susvisé.

Article 5 

Pour tout changement d’adresse du (des) local (locaux) de formation ou toute reprise de ce (ces) local
(locaux) par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée
deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 

Pour toute transformation ou changement du (des) local (locaux) de formation, l’exploitant est tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7

L’agrément  peut  être  à  tout  moment  suspendu  ou  retiré  selon  les  conditions  fixées  par  l’arrêté
du 26 juin 2012 susvisé.

Article 8 

Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national
de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière crée par l’arrêté du
8 janvier 2001 précité.

Conformément  à  la  loi  n°  78-17 du 6 janvier  1978 relative  à l’informatique,  aux fichiers  et  aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression
des informations la concernant ;

Article 9 

Le présent arrêté sera adressé à Monsieur Stéphane CROUVEZIER.



Article 10 

Le Directeur  départemental  des  territoires  et  de la  mer  de l’Hérault  est  chargé de l’exécution  du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

 

Montpellier, le 31 janvier 2020

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,  
le Chef des Unités CAE et EPC

signé

M. Jean Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision) (formé dans un délai de 2 mois à compter ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  la  présente  décision)

de la notification de la présente décision)




















































































	Arrêté DDPP34 – 20–XIX–010
	A R R E T E  :
	Article 1er
	Monsieur Hugo SPORTICH, né le 29 mars 1991 à MARSEILLE (13) est autorisé à exploiter, sous le n° R 18 034 0007 0, un établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière, dénommé FRANCE STAGE PERMIS situé ZA de Fontvieille – Emplacement D123 à ALLAUCH (13190);
	Article 1er
	Madame Virginie CLUZAN, née le 26 août 1964 à NEUILLY SUR SEINE (92) est autorisé à exploiter, sous le n° R 18 034 0006 0, un établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière, dénommé D’UN POINT A L’AUTRE – Maison des Associations situé 22 Cours Aristide Briand à LA FARE LES OLIVIERS (13580);
	Article 1er Considérant que :
	- la cessation d’activité déclaré par M. Jean-Pierre GAURRAND,
	l’agrément pour assurer l’animation des stages de sensibilisation à la sécurité routière, dénommé JBE SYLVAN représenté par Monsieur Jean-Pierre GAURRAND sis 13 Boulevard Clémenceau – Centre Hermes - BP 95 à DRAGUIGNAN (83300) est retiré à compter de ce jour.
	Article 1er
	Monsieur Stéphane CROUVEZIER, né le 12 décembre 1972 à THIONVILLE (57) est autorisé à exploiter, sous le n° R 20 034 0001 0 , un établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière, dénommé ABC PERMIS A POINTS sis 330 Rue Maréchal Galliéni DSO à FREJUS (83600) ;

